Office des Etrangers

Direction séjour exceptionnel
Section médicale
Chaussée d’Anvers n°59B

1000 Bruxelles

                                                             [Lieu, date]
Attention ! Lorsque la demande est introduite pendant la procédure d’asile ou dans les six mois de la clôture de la procédure d’asile, la demande de séjour doit être faite dans la langue de la procédure d’asile.

Par courrier recommandé

Objet :
Demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Madame, Monsieur, 
M./Mme [nom, prénom], né(e) le [date] à [lieu et pays de naissance], [nationalité], et résidant effectivement à [adresse de résidence effective en Belgique], 
[S.P.], 
[R.N.].
Avec pour domicile élu : [nom et adresse]

Et les membres de famille avec lesquelles le requérant constitue une cellule familiale : 

-
[nom, prénom], [relation avec le requérant] né à [date] à [lieu et pays de naissance], [nationalité], et résidence effective à [adresse complète en Belgique], [S.P.], [R.N.]
Ayant pour Conseil 

OU : Assisté pour la rédaction de la présente par [nom et adresse de l’avocat/e ou du service social]

Introduit par la présente une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15/12/1980 et les mesures d’exécutions telles que prévues par  l’arrêté Royal du 17 mai 2007. 

LES FAITS

Exposé des faits (résumer l’arrivé du requérant en Belgique, les précédentes procédures introduites et leur issue, …)
RECEVABILITE
La présente demande doit être déclarée recevable en ce que :
- Elle est envoyée par courrier recommandé auprès du Ministre ou de son délégué ;
- Elle contient l’adresse de résidence effective du demandeur ;
- Le requérant démontre son identité conformément à l’article 9ter § 2 : 

M./Mme [nom] joint à la présente une copie de [document d’identité ; passeport ou carte d’identité nationale];
OU (2°): M./Mme [nom] démontre son identité par [nom du document – Exemples : une attestation d’identité, une carte consulaire, un carnet militaire, un carnet de mariage, un ancien passeport national, un permis de conduire, une attestation de nationalité, un jugement belge indiquant le statut d’apatride, une attestation d’apatride délivrée par le CGRA, une attestation délivrée par le HCR indiquant le statut de réfugié obtenu dans un pays tiers, une carte d’électeur] qui prouve son identité (art. 9ter, § 2).
OU encore (3°): M./Mme [nom] démontre son identité par les éléments de preuve cités ci-dessous qui, pris ensemble, déterminent son identité (art. 9ter, § 2, al.1er). 
· [nom du document + nom du document + …] répondent aux conditions visées à l’art. 9, § 2, al. 1er, 2° et 4°.
· et [nom du document] répond aux conditions visées à l’art. 9, § 2, al. 1er, 3° (exemples : photo, empreinte digitale…)
· une combinaison des éléments de preuve suivant peut être prise en compte : un acte de naissance ou un acte de mariage, un acte de notoriété ou une attestation de perte de documents d’identité, délivré par les autorités du pays d’origine ou une Attestation d’Immatriculation ou un CIRE. 

OU enfin (4°): Le requérant étant actuellement en procédure d’asile, l’obligation d’établir son identité n’est pas d’application. L’intéressé démontre qu’il jouit de cette dispense en produisant les documents suivants : (joindre les pièces qui confirment que le requérant est actuellement en procédure d’asile).

- Le certificat médical type, dûment complété, indiquant la maladie, son degré de gravité ainsi que le traitement nécessaire est produit en annexe. Il date de moins de 3 mois.
- Les éléments invoqués ne sont pas en tous points identiques à ceux présentés lors des précédentes demandes d’autorisation de séjour 

· la demande ne sera pas recevable si elle est basée sur des éléments:

-
déjà invoqués à l’appui d’une demande d’asile et qui ont été rejetés par les instances d’asile, sauf s’ils ont été écartés parce qu’ils sont étrangers aux critères de la Convention de Genève et aux critères prévus en matière de protection subsidiaire ;

-
qui auraient du être invoqués au cours de la procédure d’asile dans la mesure où ils existaient et étaient connus de l’étranger avant la fin de la procédure ;

-
déjà invoqués lors d’une précédente demande d’autorisation de séjour (9bis ou 9ter).

- La maladie du requérant répond a priori aux critères de l’article 9ter, §1, alinéa 1.
· Le médecin désigné par l’OE doit déterminer si la maladie ne répond manifestement pas à la définition d’une maladie qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour, celle qui « entraîne un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique du malade ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou de séjour ». Il faut donc démontrer le contraire pour passer le filtre médical. Démontrer que la maladie atteint le degré de gravité requis en pratique.
· Selon le CE, l’article 9ter vise deux hypothèses :

Soit la maladie est « telle » qu’elle entraîne un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique de l’étranger ; cas de gravité maximale de la maladie, dans lequel l’éloignement de l’étranger ne peut être envisagé, quand bien même les soins seraient disponibles au pays. Cette hypothèse exclut qu’on puisse se contenter d’affirmer le caractère potentiellement mortel de la maladie : le risque de mort ou d’atteinte à l’intégrité physique doit être certain, à relatif court terme.

Soit la maladie est « telle » qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant « lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans le pays d’origine ». La seconde hypothèse, quoique nécessitant également un certain niveau de gravité, impose qu’un examen de l’existence d’un traitement adéquat dans le pays d’origine ou de résidence soit effectué. En effet, ici, l’éloignement n’est pas a priori exclu, mais il importe de déterminer si l’étranger, non soigné, ne court pas, en cas de retour, un risque d’être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la convention.

M./Mme [nom] joint à la présente le certificat médical type dressé par un médecin spécialiste de l’affection dont il souffre.  

[Ce certificat abordera les aspects suivants :

· Nature et gravité de la maladie, ainsi que les antécédents médicaux; 

· Description détaillée du traitement ;

· Pronostic en cas de traitement adéquat ou d’absence d’un tel traitement.]
Cfr www.dofi.fgov.be,  c’est important que le certificat soit entièrement rempli.
Ce certificat médical établi à suffisance la gravité de l’état de santé de M./Mme [nom] requise aux termes de l’article 9ter.

M./Mme [nom] ajoute en outre des informations utiles concernant sa maladie + les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. [on peut référer ici à l'information qui est commentée ensuite dans la partie fondement de la demande]
Au fond
La gravité de son état de santé ainsi que la situation sanitaire et sociale qui prévaut dans le pays dont il a la nationalité, entraîne en effet pour M./Mme [nom] un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.
Quant à la situation de santé de [nom]

[on peut référer ici à l'information ci-dessus]

Quant à la situation prévalant au/en [nom du pays dont le requérant a la nationalité ou de celui où il a un séjour légal] :

[Décrire ici :

· Existence du traitement adéquat (médicaments, matériel médical, examens de labo, structures hospitalières, spécialistes, suivi médical, soins de proximité, hospitalisation dans une unité spécifique,…)

· la disponibilité, la continuité et l’accessibilité des soins (répartition sur le territoire, pénuries éventuelles, coût laissé à charge du patient, accessibilité géographique, conditions d’accessibilité,…) 
· la situation sanitaire et sociale en général : celle-ci permettra tantôt de contextualiser l’information exposée par ailleurs, tantôt de pallier un manque d’information spécifique (politique de financement des soins de santé ; revenu moyen par habitant ; dépenses totales de santé par habitant ; niveau d’accès aux médicaments essentiels; dispersion géographique des hôpitaux, accès aux soins de santé, etc.).

Cette description se fera sur base des éléments d’information rassemblés par ailleurs, à travers la littérature ou grâce à des personnes-ressources présentes dans le pays d’origine.  Il convient d’identifier chaque fois complètement la source d’information, de manière à ce que puissent être appréciés sa fiabilité, son actualité, sa pertinence, son impartialité, en toute transparence. 
Quant à la situation spécifique du requérant

Situation financière du requérant, possibilité de travailler, ressources disponibles dans le pays (famille, etc), risques de discriminations,…
Concernant la famille du requérant

[Décrire ici :

· Information sur la situation familiale du requérant. Grâce à ces informations,  on peut établir si le requérant peut faire appel aux soins de proximité lors du retour. Par exemple, lorsque la famille vit dans l’Ouest du Congo et que le traitement est seulement possible à Kinshasa, la distance géographique du traitement peut être trop grande, et il n’y a peut-être aucun accueil possible via la famille à Kinshasa, etc.]
Le requérant joint en outre à la présente :

[viser ici toute autre info concernant la maladie + les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne]

Au vu de ce qui précède nous vous saurions gré de bien vouloir déclarer la demande d’autorisation de séjour de M./Mme [nom] recevable et fondé. Vu l’état médical grave du requérant et conformément à l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant notamment les modalités d'exécution de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, et, en conséquence, nous vous demandons instamment, le plus rapidement possible, de donner instruction à la commune  d’inscrire le requérant et les membres de sa famille au Registre des étrangers et de les mettre en possession d'une attestation d'immatriculation de modèle A.
Nous vous souhaitons bonne réception de la présente et vous remercions de l’attention que vous y accorderez.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués. 

[Nom et prénom du conseil ou du travailleur social, ]
Attention: lorsque le travailleur social signe, le demandeur lui-même DOIT également signer!

Seule la signature de l’avocat remplace celle du demandeur lui-même 
[Signature]

Inventaire de pièces:

1. Copie du passeport ou de la carte d’identité nationale (ou renvoi vers les autres éléments de preuve qui démontrent suffisamment l’identité)

2. Certificat médical type

3. Info sur les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne
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